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Monsieur le Président 

du Conseil d'Administration 

du SDIS du Rhône

146 rue Pierre Corneille

69426 Lyon cedex 03

Lyon, le 12 juin 2006

Objet :  CAP PATS


Monsieur le Président,


Nous vous avions interpellé par courrier du 3 mai 2006 afin de mettre en évidence les problèmes rencontrés avec la direction du SDIS et le service des ressources humaines et notamment sur la mise en place de la première CAP PATS du SDIS du Rhône. Suite à votre intervention toutes les organisations syndicales ont été conviées par le Colonel DELAIGUE à deux réunions dont la dernière en date, le 1er juin 2006.


Au cours de cette rencontre, nous avons,  en collaboration avec la direction, apporté quelques modifications au règlement intérieur de cette CAP et fixé quelques règles pour faciliter la mission des représentants du personnel. En ce qui concerne le choix des critères définis par l’autorité territoriale ainsi que l’obtention des documents précis relatifs aux calculs des quotas effectués par le service R.H, le Directeur s’est engagé à prévoir des réunions ultérieures pour un travail en commun avec les organisations syndicales  et nous a conforté dans un climat de transparence.


A l’écoute de toutes ces bonnes résolutions et du désir de communication de notre direction, le sentiment général de tous les partenaires sociaux fut très satisfaisant. 


Or, le 8 juin dernier, jour de la CAP, nous avons pu constater à quel point nous avions été manipulés et abusés par la direction. Aussi, face à ce comportement plus que méprisant de notre autorité, nous tenons à vous faire part d’un certain nombre d’éléments qui ne peuvent être associés qu’à des adjectifs tels que  " totalitaire ",  " dédaigneux "  et " irrespectueux" :
· Nous sommes tout à fait conscients que les représentants du personnel n’ont qu’un avis consultatif, mais la direction n’a tenu aucun compte de ces avis malgré les arguments concrets qui lui ont été apportés. Le directeur a déterminé " exclusivement " le choix de nominations des agents face à des élus totalement " soumis " à ses décisions.

../..


· La Direction n’ayant pas voulu définir de critères de choix précis avant la 1ère CAP, au grand regret de notre "manque de maturité syndicale", les nominations d’avancement de grade et de promotion interne ont été établies "au bon vouloir" du Directeur sans aucune explication. Aussi, force est de constater que :

.  des agents proches de la retraite n’ont pas été nommés, sous prétexte, pour certains, que leurs notations de "certaines années lointaines" n’étaient pas satisfaisantes, alors que la CAP devrait se baser sur la notation  n – 1 . Ce qui veut dire que si l’on suit le raisonnement de la Direction, l’agent qui aurait eu un petit souci à une période de sa carrière serait condamné à la subir " à vie " !... même s’il est dénoté une grosse progression dans sa notation les années suivantes. Plutôt aberrant !
.  des agents beaucoup plus anciens dans leur grade et lauréats d’un examen n'ont pas       été proposés au grade supérieur par rapport à d’autres justifiant de nettement  moins

   d’ancienneté. Le directeur n’a pas voulu donner d’explications pour ces cas précis. 

   Donc, sur quelle base s’est fait son choix ?

.  des agents lauréat d’examen et méritant de part leur fonction, et de plus, pour certains 

   proches de la retraite, n’ont pas été nommés au profit d’autres agents, qui, d’après les 

   explications de notre directeur, occupaient déjà des postes correspondant à ce grade. 

   Alors que les agents non proposés occupaient pourtant " largement " depuis plusieurs 

   années des postes à responsabilité.  Encore une aberration !

Face à tous ces éléments, vous ne pourrez que constater que cette première CAP a été faite de façon totalement " arbitraire " par notre Directeur. Nous ne nous attaquons nullement aux agents qui ont été choisis et qui ne sont pas responsables de cet état de fait, mais nous tenons à vous souligner que ces décisions sont très lourdes de conséquences, car les agents non nommés devront patienter de nombreuses années avant que les quotas puissent être atteints et permettre ainsi leur nomination. Et pour certains agents proches de la retraite, plus aucune possibilité de bénéficier d’une promotion avant leur départ.


Nous ne pouvons que ressentir un sentiment "d’écœurement " devant ce "mini régime totalitaire" qui bafoue totalement l’avis des représentants du personnel et n’a pas même la décence de se justifier sur ses choix.



Nous vous sollicitons donc, en urgence, d’une part pour savoir s’il vous est possible d’intervenir sur les décisions arbitraires prises lors cette CAP,  et d’autre part pour demander à notre direction d’établir des critères de choix précis en collaboration avec les organisations syndicales afin qu’à l’avenir nous n’ayons plus la sensation d’être confrontés à un " simulacre " de CAP.

../..

Nous tenons d’ailleurs à vous préciser, que nous avons travaillé sur des fiches répertoriant les critères statutaires et les modes de calcul. Ces documents pourraient être des documents de travail intéressants pouvant être repris par la DRH et adressées avant chaque CAP aux représentants élus du personnel. Mais il est inévitable que le plus important est de définir auparavant par écrit avec la Direction les critères de choix tels que :


-   L’ancienneté dans le dernier grade. 


-   La notation n-1 et l’avis du chef de service.


-   Les compétences de l’agent, sa carrière (concours, formation ….)


-   Si égalité, âge de l’agent (plus proche de l’âge de la retraite…)

et de leur donner une priorité.


Dans de nombreuses collectivités ainsi que dans les centres de gestion, ces critères sont clairement définis et permettent ainsi une base cohérente et commune à tous les acteurs de la CAP. Pourquoi ne pas adopter la même transparence dans notre collectivité ?

En espérant que notre courrier retiendra toute votre attention et que face à la gravité de la situation, vous puissiez intervenir rapidement et nous apporter des éléments de réponse, nous vous prions de croire, Monsieur le Président, à l’expression de notre haute considération.


  Le secrétaire général


    Gilbert LEBRUN

Copie à :

-  DDSIS

-  Chef du Groupement R.H.

-  Tous les élus du C.A.
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